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U
n imbroglio. A quelques
jours du retour en classe,

	
 	 -nement, la confusion

règne à l’Education nationale. Dès

le départ, elle aété alimentée par un

désaccord au plus haut niveau.
Jean-Michel Blanquer militait pour

une rentrée dès le 4 mai pour les

élèves de CP et de CM2, suivis une
semaine plus tard par ceux des

Jean-MichelBlanqueret EmmanuelMacron,en visiteà l’écolePierredeRonsard,àPoissy(Yvelines),le 5 mai.« Dansla vie d’unenfant,ne pas
aller à l’école est très traumatisant.Onabesoinde fairerevenirprogressivementlesenfantsà l’école », a déclaréle chefde l’Etat.
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Le virus a eu raison de
quelquestabous à l’école

Certes,le retour en classe,à partir du 11 mai, estun casse-tête.

classes de 6
e
, 3

e
, 1

re
et terminale.

Mais Edouard Philippe a corrigé la

copie de son ministre pour privilé-

gier une rentrée du premier degré la
semaine du 11 mai et évoquer une

très hypothétique rentrée du lycée

en juin. Selon les proviseurs, par la
voix de leur représentant, Philippe

Vincent, du syndicat SNPDEN,il n’y
aura pas de retour avant sep-
tembre…

C’est dans le premier degré que la
situation est la plus tendue. Pour

tenter de rassurer les maires et les

chefs d’établissement, en première
ligne, le ministère a rédigéun proto-

cole sanitaire d’une soixantaine de

pages, censé répondre aux mul-
tiples problèmes : nombre d’élèves
par classe, désinfection, distances

dans les cours de récréation,
masques,prise de température tous
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les matins de tous les élèves…
« Vous ouvrez un sujet, vous en

avez dix nouveaux qui vous
tombent dessus », constate une
élue.« J’ai dû supprimer tous les

livres et jeux de ma classe, relève
Caroline Rouzé, professeur des
écolesà Suresnes(Hauts-de-Seine).

Jevais devoirplus rassurer qu’en-
seigner.»
Commentfaire respecterles gestes

barrières en maternelleou rempla-
cer les professeursquiauront exer-

cé leur droit de retrait pour santé
fragile?Les mairessont perplexes.
François Baroin, président de l’As-
sociation des maires de France

(AMF), a prévenuque« la plupart
descommunesserontincapablesde
respecterle protocolesanitaire im-

posé». Et 300 maires franciliens,
dont celle de Paris, Anne Hidalgo,
ont demandéde repousserla réou-

verture desécoles.En Normandie,
le président du conseil régional

HervéMorin a déjàprévenuqueses
lycées ne rouvriront qu’en sep-
tembre. Ils ont le soutien desFran-

çais,dont 59%considèrentquecette
réouverture est « une mauvaise
décision » (voir le sondage ci-
contre). Celan’empêchepasJean-

Michel Blanquer– soutenupar Em-
manuel Macron, qui a fait le
déplacement avec lui dans une

écolede Poissy,le 5 mai– de croire
que« la majorité desécolesrouvri-

ra partout sur leterritoire ».
Et pourtant.Au-delàdecepataquès,
la crise sanitairea produit un choc

très positif, et encorepeuperçu,au
seinde l’école.«L’image du profes-
seurroutinier, attachéà sonstatut,

résistant à tout changement,tout
cela a été balayé en quelques se-
maines , souligne le sociologue

François Dubet.Le virus aura fait
ceque ni les gouvernementsni les

syndicats n’ont pu réaliser ou em-
pêcher.» Passageen revue de ces
tabous du « Mammouth », qui sont
tombésenmoinsde huitsemaines…

LESENSEIGNANTS
PASSENT

AU NUMÉRIQUE
Jean-Michel Blanquer avait prévu

desAssisessur le « métier d’ensei-
gnantdu XXIe siècle». Finalement,
avant même cette grand-messe,

l’enseignant nouveau est apparu.

Sanscirculaire ni injonction minis-

térielle. D’abord,sesgestesprofes-
sionnels ont été bouleversés,avec

un plongeon dans l’ère numérique.
Ce qui aurait dû réclamer des an-
néeset desmillions d’euros de for-

mation. YannDiraison, l’adjoint au

secrétaire général de l’Enseigne-
ment catholique,s’enréjouit : « Les

enseignants ont démontré une ré-
activité impressionnante,quelque
soit leur âge.» Et semet déjàà ima-

ginerles conseilsdeclasseet autres
rendez-vousparents-professeursen
visioconférence.

L’ancien recteur Alain Bouvier rap-
pelle la situation précédente: « La

formation initiale desenseignants,
un peu vieillotte, ne les a préparés
ni à une telle situation, ni à ces

pratiques ».Et laCourdescomptes,
dansun rapport dejuillet dernier,a
pointé les «résultatsdécevants» du
numériqueà l’école : « Septà huit

enseignants sur dix déclarent ne
jamais utiliser les ressourcesdes
espaces numériques de travail

(ENT) pour préparer leurs cours,
personnaliser l’accompagnement
des élèves,produire descontenus
pédagogiquesavecles autresensei-
gnants ou encorefaire collaborer

les élèvesentre eux. » Desusages

		 		  -mais, tous se tournent vers les

quelquesgeeksqui pratiquaientdéjà
la « classeinversée», où la théorie
sedécouvreà la maisonet la résolu-
tion deproblèmesen classe,le pro-

fesseur naviguant d’un élève à
l’autre. Suscitant des milliers de

likes sur YouTubeavec leurs théo-

rèmes de Thalès en rap, ils étaient
regardésdetraversen salledespro-

fesseurs…
Plusétonnantencore,dansl’indiffé-
rence quasi générale, le totem du

statut des professeurs est

Extrait du clip Ma Classeà la maison. La plateforme de cours à distance mise en place par le Cned

s’adresse à 12 millions d’élèves.
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Comment jugez-vous la décision gouvernementale
de rouvrir progressivement les établissements
scolaires à partir du 11 mai ?

Concernant vos enfants, que ferez-vous ?

Enquête réaliséeles

28 et 29 avril auprès

de 1005 personnes
de 18 ans et plus.

Les Français se méfient
de la réouverture
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ébranlé.Selonle porte-parole

du syndicat des proviseurs, « le
temps de travail a explosé ». Les

sacro-saintes « obligations de ser-
vice » (24heuresdans le primaire et

entre 15et 18 heuresdans le secon-

daire), sur lesquelles tous les mi-
nistres de l’Education nationale se

sont cassé les dents, ont volé en
éclat. Un sondage l’a révélé : 80%

	
  	-ment travailler plus qued’ordinaire.
Et si l’ancien recteur Alain Bouvier
regrette quela questionde raccour-

cir les vacances d’été ait été éva-
cuée par Jean-Michel Blanquer

– trop sensible –, l’idée avancéede
« vacances apprenantes », sur la

basedu volontariat, est un accroc.
Le ministre avait déjà porté un pre-

mier coup de griffe en proposant
aux volontaires de seformer pen-

dant les petites vacances, contre

uneindemnité. Il ouvreune seconde
brèche.

LES INÉGALITÉS
RÉVÉLÉES

Certes, à chaque publication d’un
classement international, le sys-
tème scolaire français est épinglé :

la plupart sont issus de milieux dé-

favorisés. Mais « avec le confine-
ment, cette réalité a sautéviolem-

ment aux yeux des collègues,
reconnaît Francette Popineau, du

syndicatdu primaire Snuipp.On ne
pouvait plus se voiler la face ».

Mêmeconstat de François Dubet :
« L’inégalité entre les élèvesqui

peuvent recevoir de l’aide despa-

rents à la maison et les autres est

ne peut plus se raconter d’his-
Sansfaux-semblant, Yann

Diraison l’admet : « L’Enseigne-
ment catholiqueétait trèsfavorable
à la reprise “anticipée” en mai, non

pas tant pour rompre avecl’isole-
ment pédagogique dont certains

sont effectivement les victimes,

Soudain, tout le monde a convenu
qu’il fallait donner la priorité à ces

4 %à 8%de jeunes « perdus » par
l’institution. Maissi l’école endemi-

groupe devait perdurer, le virus
n’étant pasprès de disparaître, un

nouveau risque pointe, soulevépar
Alain Bouvier, de voir éclore une

école à plusieurs vitesses,concept
objectivé par le ministre : l’école à

Epreuve de philosophie du bac 2019 dans un lycée de Compiègne (Oise). Avec le confinement, la réforme du contrôle continu s’est imposée

avec un an d’avance sur le calendrier du ministère.

Nicolas

Tavernier/Rea
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l’école, l’école à distance (dirigée

par un professeur), l’école dansun
tiers lieu (pour laculture et lesport)

et l’écoleà la maison(prodiguéepar
les parents). Accentuant encoreles

inégalités entre les familles qui fe-
ront appel aux entreprises de coa-

ching et de soutien scolaire et les
autres.

LE CONTRÔLECONTINU
ADOPTÉ

Pierre Mathiot, à la tête del’Institut
d’études politiques (IEP) de Lille,
l’inspirateur de laréformedu bacca-

lauréat qui entre en vigueur l’année
prochaine,sefrotte lesmains : «Cet

épisodevaapporter la preuvequele
contrôle continu, ça marche ! ».

Jean-Michel Blanquer en est
convaincu, mêmes’il reste attaché

aux épreuves finales, en petit
nombre; en revanche,les syndicats

y étaient opposés, invoquant une
rupture d’égalité. Les épreuves du

bac 2019 avaient d’ailleurs subi
moult grèvesde surveillants,de cor-

recteurs et mêmede jurys. Ironie :
c’est au moment où le ministre de

amender les épreuves de contrôle

continu de sa réforme que ce type
d’évaluation lui permet de sauverle

baccalauréat2020.« Levirus ouvre
une fenêtred’opportunité inespérée

et paradoxale », explique Pierre
Mathiot.

Ce faisant,le systèmede notation à
la françaiseestaussiremisen ques-

tion. Ceslycées élitistes, qui sous-
notaient les copies de leurs élèves

pour leur mettre la pression, sere-
trouvent piégés et risquent de de-

voir organiserune forme de rattra-
pagepour remonter les moyennes.

« Cela forceen tout castout le sys-
tème à interroger les vieilles

idoles », souligne encore Pierre
Mathiot. Alain Bouvier y voit « un

effetcollatéral positif : l’impossible
reconquête du mois de juin, per-

turbé par les examens,estréalisée.
C’est au moins cela ». YannDirai-

d’unautre totem : « L’expériencede

cetteannéepourrait amener à en-
visager la suppression du brevet

des collèges, coûteux et qui fait
perdreun tempsprécieux – jusqu’à
quinze jours de classe– aux élèves
dela 6e à la 4e. »

LA RECONNAISSANCE
DES ENTREPRISES

Pour Francette Popineau,c’est du
jamais-vu : « Les boîtesprivées se

sontengouffréesdans lemilieu sco-
laire. » La syndicaliste alerte

d’abord sur l’intrusion des Gafam
qui, avec WhatsApp, YouTube ou

Teams,sesontsubstituésaux salles
declasse,sanstoujours respecterla
protection des données. Elle dé-

plore aussi l’effervescence desso-
ciétés de l’edtech, qui ont offert

leurs services à foison. Lalilo pour
apprendre à lire, Digischool ou

TestWepour réviser. Marie-Chris-
tine Levet,qui dirige le fonds d’in-
vestissement EduCapital, le dé-
plore : « La France est à la traîne.

Voyezles outils de l’écolepublique
numérique : le Cned et le Réseau

Canopé.C’estle Moyen Age! » Elle
souligne le faible investissementde

l’Etat dans les « ressources inno-
vantes»: 10 millions d’eurosparan.

Une faiblessequi a atrophiéle mar-
ché: 90millions d’euros en France,

d’après une enquête de Deloitte,
contre 900 millions au Royaume-

Uni. Pour l’investisseuse, l’expé-
rience du confinement offre une

opportunité unique de faire un saut
dans le numérique : « Commepour

les manuels scolaires, mission

	#	-
rait déléguer aux entreprises la
responsabilité decréer du contenu

innovant. »Une idéequeladéputée
LREM Sylvie Charrière, une an-

cienne principale d’un collège de
Clichy-sous-Bois (Seine-Saint-De-

nis), partage: $%#		
de son cœur de métier, n’est pas

aussi performant queleprivé. Mais
il faudra que les sociétés privées,

soumises à un agrément, donnent
toutes les garanties. »

LA REVANCHE
DES COLLECTIVITÉS

LOCALES

Cantine à 1 euro, petits déjeuners
gratuits, dédoublements desCP et

CE1 en zone d’éducation priori-
taire… Lesinjonctions du ministère

aux élus ne manquent pas.« Cela
manque sérieusement d’intelli-
genceterritoriale », accusela maire
de Bondy (Seine-Saint-Denis),Syl-

vine Thomassin,en charge du sco-
$&'*& -

nement, l’Education nationale est
obligée de cassercemur de laverti-

calité.Désormais,Jean-MichelBlan-
quer n’a plus que « souplesse» et

« adaptation » à la bouche: « On a
une dialectique à repenser entre

l’impératif deforceà l’échellenatio-
nale et d’initiative à l’échellelocale,

a-t-il lâché au Figaro. Pour décider
d’éléments pratiques, on a besoin

		#	
comme le directeur d’écoleou l’ins-
#			
mais aussi du maire. »

Un changementd’attitude accentué
par laséquenceélectoraledesmuni-

cipales, qui n’est pas terminée.
« Sous l’effet de la pression conju-

guée desparents d’élèves,despro-
fesseurs et des maires, raconte le

président de l’Association des pe-
tites villes de France, le député PS

Christophe Bouillon, #			
pu dérouler son rouleau compres-

seur habituel. ». Et il a accepté de
s’asseoirsur le sacro-saintprincipe

d’égalité territoriale. Le 11 mai,sur
le terrain, l’Educationnationalesera
d’unediversitéextrême.Et le centra-

lisme du « Mammouth» de la ruede
Grenelleen aura prisun sacrécoup.
Alice Mérieux, avec Thiébault Dromard

Sylvine Thomassin. La maire de Bondy, en charge du
scolaire à l’Association des maires de France,dénonce le

« manque d’intelligence territoriale » habituel du ministère.
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